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Quant à l’établissement des sujets persans en Suisse, vous ne verrez pas d ’in­
convénient, je pense, à l’accorder dans les termes du traité franco-persan. Cette 
concession ne serait que nominale et en droit et en fait.

Il n’est pas à prévoir que la Suisse soit dans le cas de nommer prochainement 
des consuls en Perse, mais il est bon toutefois de s’en réserver la faculté.
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E 2/1979

Le Conseil fédéral au Ministre de France à Berne, J. R. de Salignac-Fénelon

NV
Copie de la note verbale1 remise à la Légation de France à Berne, 

ensuite de la décision du Conseil fédéral du 29 juin 1857.

2 juillet 1857

Le Conseil fédéral regrette que les propositions2 qu’il a eu l’honneur de faire au 
Gouvernement de S.M. l’Empereur en vue de terminer la contestation si 
ancienne de la vallée des Dappes n ’aient pas été agréées. La délimitation proposée 
aujourd’hui par la France enlèverait à la Suisse la presque totalité de la vallée. Le 
Gouvernement fédéral ne pourrait en conseiller l’adoption aux Chambres qu’aux 
conditions suivantes:
» 1° Au lieu de se diriger par A. B. C. D. E. F. G., la nouvelle démarcation devrait
aller dès le point E par une ligne tracée vers la bifurcation des deux routes, de 
façon à ce que la route de Saint-Cergue reste entièrement sur le territoire suisse 
dès la limite actuelle.

2° Comme l’adoption de cette délimitation aurait pour effet d ’attribuer à la 
France la plus grande partie de la vallée au détriment des intérêts du canton de 
Vaud, il paraît équitable au Gouvernement fédéral que celui de S. M. l’Empereur 
se prononce pour le principe d ’une compensation en faveur de ce canton et qui 
pourrait consister en une cession territoriale équivalente ou en une indemnité 
d ’une autre nature.

3° Les difficultés que les habitants de la vallée vaudoise du lac de Joux éprou­
vent pour leurs communications avec les contrées riveraines du lac et avec 
Genève, engagent le Gouvernement fédéral à demander à celui de l’Empereur 
quelques allègements dans l’intérêt de cette contrée. Ainsi, astreints aux formali­
tés douanières de la frontière française, les habitants de la vallée de Joux sont obli­
gés de faire un immense détour pour communiquer librement avec la plaine. Si la 
douane du Bois d ’Amont était reculée de 3 kilomètres, la sûreté de la frontière ne 
serait point compromise et les habitants de la vallée de Joux pourraient emprunter 
le passage des Dappes pour leurs relations avec la plaine. En outre, pour faciliter 
les relations postales de cette même contrée, le Gouvernement fédéral demande

1. Du 4 septembre 1856. Cf. N° 280, note 3.
2. PVCF, E 1004 1/29, n° 2351.
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l’établissement d’un bureau d’échange aux Rousses et le libre passage des voya­
geurs, des objets de messagerie et des dépêches à destination de la Suisse et diri­
gées par la zone frontière du Bois d’Amont jusqu’à la vallée des Dappes.

4° La Suisse ne pourrait consentir à prendre l’engagement de ne pas construire 
de fortifications sur la partie des vallées des Dappes et de Saint-Cergue qui 
demeurerait à la Confédération, après la nouvelle délimitation.3

3. Note de C. Fornerod: Décision du Président: annoncer au Gouvernement vaudois que le 
Conseil fédéral a adopté en principe les propositions contenues dans sa lettre du 11 mars 1857, 
et a remis une note à la Légation française dans ce sens.

285
E 22/1654

Le Conseil fédéral 
au Chargé d ’affaires du Saint-Siège en Suisse à Lucerne, J. Bovieri

Minute
N  Berne, 7 /2 9  juillet 1857

Par note du 19/24 mars 18561, le Conseil fédéral suisse s’est adressé à M. 
Bovieri, Chargé d’affaires du Saint-Siège en Suisse, au sujet de la séparation du 
canton du Tessin et des communes grisonnes de Poschiavo et de Brusio, des dio­
cèses de Milan et de Côme. Il a représenté dans sa lettre les avantages que devait 
produire cette séparation, tant pour les intérêts de l’Etat que pour ceux de l’Eglise 
et vu le temps probable que devaient prendre les négociations, et par d’autres 
motifs, il avait exprimé le vœu de voir opérer déjà présentement la séparation avec 
l’établissement temporaire d’un vicariat général pour les parties du territoire 
suisse unies jusqu’à maintenant aux diocèses lombards. Une fois ce premier pas 
accompli, on aurait pu, pensait le Conseil fédéral, procéder à loisir aux négocia­
tions ultérieures qui se seraient aussi étendues, il va sans dire, aux deux communes 
grisonnes.

Par note du 11 juillet 18562, Monsieur le Chargé d’affaires du Saint-Siège a fait 
connaître au Conseil fédéral un certain nombre de conditions qui devraient être 
préalablement accomplies avant que des négociations formelles fussent enta­
mées, savoir: la suspension des lois ecclésiastiques tessinoiseset des mesures pour 
que les quelques prêtres contumaces à l ’autorité ecclésiastique rentrent dans 
l ’obéissance due à cette même église et que d ’autres qui ont été empêchés d ’exercer 
leurs fonctions ecclésiastiques, soient rendus pleinement libres. De plus, les négo­
ciations devraient être dirigées en vue de l’érection d’un nouvel évêché et non pas 
de l’aggrégation du Tessin au diocèse de Coire ou à celui de Bâle. En ce qui 
concerne les deux communes de Poschiavo et de Brusio, la note ajoutait que le 
Saint-Siège ne saurait se décider à accorder présentement leur séparation à moins

1. Non reproduite. Publiée dansR dG  1856, p. 20—22.
2. Non reproduite. Publiée dans RdG  1856, p. 22—25.
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